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Document technique N°2 

Comparaisons détaillées des méthodes pour mesurer l'opinion publique en ce 
qui concerne la lutte contre la corruption 

 
 

 Les diverses approches pour mesurer la corruption ont été énumérées dans le Document 
technique N°11 élaboré par Casals & Associates et Vanderbilt University.  Il a été montré dans ce 
document, en se référant aux études faites au niveau mondial, que le moyen le plus efficace pour 
mesurer la corruption est à travers l'enquête de victimisation. Cependant, nous voudrions aussi 
inclure une perspective différente dans le présent Document technique N°. 2 qui augmentera la 
capacité du Conseil Supérieur de Lutte contre la Corruption (CSLCC) de Madagascar à s'attaquer à 
ce problème. 
 
La définition de la corruption par les citoyens de Madagascar  
 

Nous savons maintenant, grâce à des enquêtes antérieures faites à Madagascar, que de 
nombreux citoyens croient que les niveaux de corruption sont élevés et qu'ils sont personnellement 
touchés par la corruption, mais nous ne savons pas comment ils définissent la corruption.  De 
manière spécifique, quels sont les types d'actions relevant des sphères publique et privée qui sont 
considérées par les Malgaches comme étant corrompues et quelles sont celles qui ne le sont pas ? Il 
est très important pour le CSLCC de savoir quelle est la réponse à cette question. Si de nombreux 
citoyens considèrent la corruption comme étant "normale" et "acceptable", il est alors évident qu'un 
des éléments clé du programme de lutte contre la corruption devrait être de changer ces attitudes. 
Si, par exemple, les Malgaches considèrent qu'il est acceptable d'utiliser des pots-de-vin dans la vie 
de tous les jours, et qu'il n'est pas impropre d'offrir des pots-de-vin à des enseignants, des médecins, 
des agents de la commune, etc., il est de ce fait impossible de voir comment  la corruption peut être 
endiguée sans un changement de telles attitudes et une sensibilisation concernant l'impact négatif de 
la corruption sur l'économie et la vie politique du pays.  

 
  Pour établir une définition de la corruption par les Malgaches, nous nous sommes basés sur 

une série d'éléments développée par le Latin American Public Opinion Project (LAPOP) dans deux 
pays en développement, le Nicaragua et le Honduras. Nous posons une série de questions se 
rapportant à divers actes douteux, nous demandons si cet acte était corrompu et méritait une 
sanction, s'il était corrompu tout en étant justifiable ou s'il n'était pas corrompu. Pour en simplifier 
la présentation, nous créons une échelle de la corruption qui va de 0 à 100, avec ceux qui ont dit que 
l'acte était corrompu et méritait une sanction recevant un 100, ceux qui considéraient que c'était un 
acte de corruption justifiable recevant un 50 et ceux qui ne considéraient pas l'acte comme de la 
corruption recevant un zéro. Par ailleurs, nous divisons les divers actes en trois sphères : la 
corruption au niveau du gouvernement, la corruption par des individus et la corruption par les 
entreprises privées. Nous concentrons notre attention sur les deux premières, car c'est vers elles 
qu'est dirigé l'effort actuel de lutte contre la corruption.  

 
Nous posons une série de situations hypothétiques aux personnes interrogées dans le 

domaine de la corruption au niveau du gouvernement et des affaires publiques. Les situations sont 
celles qui impliquent habituellement la corruption de fonctionnaires et l'utilisation de biens publics.   

 

                                                 
1 Étude de cas comparative sur la mesure de la corruption : un modèle pour Madagascar 
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Il se passe beaucoup de choses dans la vie. Je vais en mentionner quelques-unes. J'aimerais que vous indiquiez comment vous juger 
les personnes ou actes suivants. Comme étant 1) corrompus et devant être punis; 2) corrompus mais justifiés; 3) pas corrompus.     
Par exemple, un parlementaire accepte un pot-de-vin de dix millions de FMG qui sont versés par une 
compagnie PRIVÉE. Pensez-vous que le parlementaire est  :  
1) corrompu et devrait être puni 
2) corrompu mais justifié 
3) pas corrompu     NSP=8 

  
DC1 

  
 

  
Et que pensez-vous de la compagnie qui a versé le pot-de-vin . Selon vous, l'acte est : 
1) corrompu et devrait être puni 
2) corrompu mais justifié 
3) pas corrompu     NSP=8 

  
DC2 

  
 

  
Auprès de laquelle des entités (ou organisations) suivantes vous sentiriez-vous le plus à l'aise pour 
dénoncer l'acte de corruption ?    

1. La police 
2. Un juge 
3. La presse 
4. L'église  
5. La Commission des droits de l'homme 

6. Le gouvernement 
7. Le maire 
8. Les ONG   
9. Autre : __________________                 

NSP = 88  

  
DC2A 

  
 

  
Un élève de l'école primaire donne un petit bijou à son enseignant dans l'espoir d'avoir de meilleures 
notes. Selon vous, l'élève est :  
1) corrompu et devrait être puni 
2) corrompu mais justifié 
3) pas corrompu     NSP=8 

  
DC5 

  
 

  
Et l'enseignant qui accepte le cadeau est selon vous  :  
1) corrompu et devrait être puni 
2) corrompu mais justifié 
3) pas corrompu     NSP=8 

  
DC6 

  
 

 
Un employé de l'administration utilise une voiture du gouvernement qui est réservée pour à une 
utilisation officielle pour amener sa famille fêter la fête de Pâques.  Selon vous, l'employé est  :  
1) corrompu et devrait être puni 
2) corrompu mais justifié 
3) pas corrompu     NSP=8 

  
DC7 
 
 
 

  
 
 
 
 

 
Quelqu'un voit la voiture du gouvernement sur la plage. Cette personne ne le rapporte pas à la police. 
Selon vous, la personne est aussi :  
1) corrompue et devrait être punie 
2) corrompue mais justifiée 
3) pas corrompue     NSP=8 

  
DC8 

  
 

  
Le maire de la commune prête le tracteur municipal à un groupe d’amis voisins pour aménager un terrain 
de football, ce sans l'autorisation des membres du conseil municipal. Pensez-vous que le maire est  :  
1) corrompu et devrait être puni 
2) corrompu mais justifié 
3) pas corrompu     NSP=8 

  
DC9 

  
 

  
Une mère qui a un certain nombre d'enfants a besoin d'un acte de naissance pour l'un d'eux. Pour ne pas 
attendre, elle paie plus 5000 FMG de plus que ce qui est nécessaire à l'employé communal. Pensez-vous 
qu'elle est :  
1) corrompue et devrait être punie 
2) corrompue mais justifiée 
3) pas corrompue     NSP=8 

  
DC10 

  
 

 
Et l'employé municipal qui a accepté le pourboire est :  
1) corrompu et devrait être puni 
2) corrompu mais justifié 
3) pas corrompu     NSP=8 

 
DC11 

 
 

  
Pendant les fêtes de Noël, un petit magasin augmente le prix des bonbons. Pensez-vous que le 
propriétaire est  :  
1) corrompu et devrait être puni 
2) corrompu mais justifié 
3) pas corrompu     NSP=8 

  
DC12 

  
 

  
Un chômeur est le beau-frère d'un important politicien, ce dernier utilise son influence pour lui obtenir un 
emploi. Pensez-vous que le politicien est  :  
1) corrompu et devrait être puni 
2) corrompu mais justifié 
3) pas corrompu     NSP=8 

  
DC13 
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 La série ci-dessus sera analysée pour étudier les formes de corruptions qui sont les plus 
tolérées et quelles sont celles contre lesquelles il existe le plus de résistance.  
 
L'impact de la corruption sur la légitimité des Institutions politiques 
 
 Tel que cela est expliqué dans le rapport N°. 1, un des problèmes les plus graves de la 
corruption est le fait que celle-ci érode la confiance qu'ont les populations dans leurs institutions 
politiques de manière significative. Si les citoyens, par exemple, sont régulièrement victimes de leur 
gouvernement municipal lorsqu'ils font appel à ses services, il est alors difficile d'imaginer qu'ils 
croiront que le gouvernement fera ce qui est juste. Le même phénomène se produit avec les 
tribunaux, le pouvoir législatif, les écoles, les hôpitaux, etc. L'enquête sur Madagascar comprendra 
une série de questions qui ont été conçues pour mesurer la confiance dans les institutions ainsi que 
la tolérance des droits politiques pour voir si ceux-ci ont été des victimes de la corruption. 
 
L'instrument et les conditions pour la saisie des données  
 
Nous examinons maintenant les conditions techniques clé de l'enquête pour aider à s'assurer que les 
résultats sont de qualité optimale.  
 
1. Le questionnaire contiendra environ 150 questions, dont la majorité sera fermée ou 
contiendra une liste pré-établie de réponses possibles. Il est prévu que seuls certains éléments seront 
entièrement ouverts. Une version préliminaire est jointe.  
 
2. Le questionnaire contient de multiples échelles, allant de 1-7 et 1-10, et qui nécessiteront 
l'utilisation de cartes de réponse. Le contractant national sera responsable de la reproduction de ces 
cartes sur papier lourd courant ou sous forme plastique stratifié pour qu'ils puissent être distribués à 
chaque répondant et utilisées plusieurs fois. Chaque carte devra être imprimée sur un papier de 
couleur différente pour permettre une identification facile par les enquêteurs et les personnes 
interrogées.  
 
3. Les feuilles de réponse ne sont pas autorisées. L'entretien de chaque répondant se fera avec 
un questionnaire individuel et toutes les réponses seront directement notées sur le questionnaire. 
Une colonne sur le bord droit de l'instrument sera prévue pour permettre l'insertion de codes, un 
processus qui doit être fait séparément et après l'entrevue pour maximiser la qualité et l'efficacité du 
temps de l'entrevue. Tout le codage doit être vérifié par le personnel de supervision au moins une 
fois. 
 
4. La saisie des données doit être faite en utilisant un logiciel qui empêche la saisie d'"intrus" 
(c. à d. des codes qui ne sont pas inclus dans la gamme des réponses à chaque question). La 
vérification (c. à d. en partie double) de 100% des données doit être faite. Vanderbilt University fera 
une sélection aléatoire  de 100 questionnaires après que le fichier des données a été reçu et 
réintroduira ces données. Si plus de 0,1% d'erreurs est détecté dans cet échantillon (c. à d. 1 erreur 
pour 1.000 frappes de clavier), le contractant devra à nouveau saisir l'ensemble de données dans son 
intégralité à ses propres frais, ce jusqu'à ce que le taux d'erreurs tombe en dessous de 0,1%. 
L'ensemble de données sera livré en pièces jointes en format SPSS  Windows (c. à d. fichier SAV), 
avec, incluses, les légendes complètes des variables et des valeurs (en français) et une deuxième 
copie du fichier avec toutes les légendes en anglais.  
 
5. Toute réponse "Ne sais pas" sera codée en tant que 8 ou multiples de 8 (pour des raisons de 
réponses à plusieurs colonnes) et toutes les réponses qui ne sont pas applicables seront codées en 9 
ou multiples de 9.  
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6. Des réponses laissées en blanc ne peuvent jamais être utilisées. 
 
7. Le contractant respectera entièrement la confidentialité des personnes interrogées pour se 
conformer aux exigences relatives aux sujets humains  du Gouvernement fédéral des États-Unis tel 
que cela est mis en oeuvre par la Institutional Review Board de Vanderbilt University. Ceci signifie 
qu'à aucun moment le nom, l'adresse ou le numéro de téléphone des personnes interrogées ne sera 
inclut sur le questionnaire lui-même. Toute information d'identification semblable, et nécessaire 
pour permettre aux superviseurs de terrain de vérifier l'intégrité des réponses, sera plutôt sera inclus 
sur une feuille séparée qui sera détachée du questionnaire et détruite lorsque le processus de 
vérification de terrain est achevé. Cette feuille de papier ne contiendra le nom du répondant en 
aucune circonstance, mais mentionnera uniquement les informations nécessaires pour permettre 
l'identification de l'unité de résidence. Ces feuilles ne seront codées d'aucune façon qui puisse 
permettre de faire le lien avec le questionnaire une fois qu'elles en ont été retirées. La firme 
contractée sera responsable de la conception de cette feuille d'identification sur la base de ses 
propres besoins en termes de supervision de terrain.  
 
8. Lorsque les personnes interrogées sont incertaines ou ne sont pas disposées à répondre à une 
question précise, des sondes non-orientées seront utilisées. C'est à dire que l'enquêteur répétera 
toujours la question ou des parties de celle-ci une fois pour aider le répondant à donner une réponse. 
Si le répondant ne veut toujours pas répondre, la catégorie "Ne sais pas" (c. à d. le code 8) sera 
indiquée et la question suivante sera posée. L'enquêteur ne pourra en aucune circonstance 
reformuler la question ou l'altérer d'aucune manière. La pratique qui consiste à laisser les 
enquêteurs reformuler la question est une pratique courante dans les pays en développement, y 
compris à Madagascar, vraisemblablement pour la rendre plus compréhensible. Une telle 
reformulation est absolument interdite et si un tel cas était découvert, cela nécessitera l'annulation 
immédiate de tout le questionnaire. En bref, toutes les questions doivent être lues dans leur 
intégralité telles qu'elles sont imprimées. 
 
9. Les enquêteurs et les superviseurs [MAIS PAS LES PERSONNES INTERROGEES] 
devront signer chaque questionnaire, confirmant le fait qu'ils ont bien interrogé la personne 
sélectionnée et qu'ils ont rempli le questionnaire de manière exacte et fidèle.  
 
10. Les superviseurs ne vérifieront pas moins de 30% de tous les entretiens.  
 
11. Lorsqu'on découvrira que des enquêteurs ont falsifié les données, ils seront immédiatement 
renvoyés du projet et tous leurs entretiens seront détruits et de nouveaux entretiens seront menés 
pour remplacer ceux qui ont été détruits.  
 
12. La firme contractée devra faire traduire la version finale du questionnaire en malgache, et 
rétro-traduite en français pour en vérifier la compréhensibilité. Ce coût de  traduction devrait être 
compris en tant que partie de l'appel d'offres. Les enquêteurs dans les zones avec des populations 
parlant fortement le malgache doivent être bilingues et doivent apporter avec eux des versions en 
malgache et en français du questionnaire pour appliquer la version requise. L'instrument de 
l'enquête contiendra un code indiquant la langue dans laquelle l'enquête doit être menée.  
 
13. Le contractant sera responsable de la reproduction du questionnaire et de fournir tous les 
autres supports (des portes bloc, des stylos et des crayons, et des cartes d'identité pour les 
enquêteurs), le transport de l'équipe de l'enquête et les questionnaires. 
 
14. Les questionnaires et l'ensemble de données seront conservés par le contractant pendant les 
trois années qui suivent l'achèvement de l'enquête et seront disponibles pour inspection par Casals 
& Associates  ou Vanderbilt University à tout moment pendant les heures de bureau.  
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La conception de l'échantillon national  
 
1. L'échantillon national représentera 100% de la population malgache ayant la majorité 
électorale (c. à d. 18 ans et plus), hormis ceux qui sont dans des établissements hospitaliers ou 
pénitenciers.  
 
2. L'échantillon sera d'une conception à plusieurs échelons et par grappes.  

Dans cette étude à Madagascar, il est proposé que l'on conçoive un échantillon qui recouvre 
tous les adultes qui ne sont pas dans des établissements hospitaliers ou pénitenciers.2 Nous baserons 
l'échantillon sur les données de population les plus récentes de l'Institut National de la Statistique, 
qui fournissent des estimations de population pour l'année 2001. L'échantillon aura une conception 
probabiliste, c. à d. qu'il est "aléatoire", mais nous voulons cependant nous assurer que toutes les 
principales régions du pays sont couvertes. Pour ce faire, nous avons l'intention de "stratifier" 
l'échantillon en six zones qui correspondent aux six provinces du pays (voir le plan en Figure 1).  

 

 
         Figure 1 

                                                 
2 Ce qui veut dire que nous n'incluons pas ceux qui sont hospitalisés ou incarcérés dans des prisons.  
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Au-delà de la question de division du pays en ces strates, nous devons traiter le problème de 

la grande variation de la densité de population. La répartition de la population est montrée dans la 
Figure 2.  Comme cela est indiqué, il existe une densité de population bien plus forte le long des 
zones de la côte Est qu'à l'Ouest.  

 

 
Figure 2 

 
3. L'échantillon contiendra six strates, une pour chaque province. L'échantillon doit être 
représentatif de chacune des six provinces pour que chaque province puisse être utilisée en tant 
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qu'échantillon séparé et représentatif. Dans chacune de ces strates, les Primary Sampling Units 
(unité primaire d’échantillonnage ou PSU) seront divisés en urbain et rural. Les critères de 
Probabilité proportionnelle à la taille (PPS) seront utilisés pour tous les niveaux de sélection de la 
stratification; aucune pondération de l'échantillon ne sera permise. En d'autres termes, une auto-
pondération doit se trouver dans l'échantillon lui-même.  
 
4. L'échantillon global aura un intervalle de confiance de ca. ± 2.5 (à 95% de niveau de 
confiance), en supposant une division de pire scénario de 50/50 pour les éléments dichotomiques. 
Cet intervalle de confiance suppose une sélection aléatoire simple et ne tient pas compte de l'impact 
de la stratification et de l’échantillonnage par grappe.  
 
5. L’échantillonnage sera mené par grappe, avec une taille de grappe autorisée maximale de 6-
8 personnes interrogées dans les zones urbaines et 10-12 dans les zones rurales pour chaque point 
d'échantillonnage. Ces grappes seront appelées PSUs. 
 
6. Dans chaque ménage, un seul adulte ayant l'âge de la majorité électorale sera interrogé, 
jamais plus.  
 
7. L'échantillon devra être composé de pas moins de 60 points d'échantillonnage sélectionnés 
de manière probabiliste pour les zones urbaines et de 70 points d'échantillonnage sélectionnés de 
manière probabiliste pour les zones rurales.  
 
8. Les critères de sélection probabiliste seront utilisés à travers la conception de l'échantillon, 
jusqu'au niveau des ménages. Dans la sélection des ménages, la sélection de la personne à 
interroger sera basée sur un système de quota, les quotas étant déterminés par sexe, âge et éducation 
sur la base des données de recensement pour cette province. Ainsi, six quotas séparés seront établis, 
un pour chaque province.  
 
9. Un système complet d'identification du lieu de l'échantillon sera utilisé. La nature de celui-ci 
sera expliquée par le sous-contractant local à Vanderbilt University dans les 5 jours qui suivent la 
signature du contrat. Ce système d'identification sera incorporé sur la première page du 
questionnaire élaboré par Vanderbilt. Ce système d'identification est nécessaire pour que les futures 
vagues de cette enquête puissent être appliquées aux mêmes PSU ou dans les PSU avoisinants. Au 
minimum, un système de codage sera utilisé qui est tout à fait en cohérence avec le système utilisé 
par le bureau de recensement de Madagascar. 
 
10. Pré-test :  Le questionnaire sera pré-testé par un expert intermédiaire pendant une période de 
deux jours lors de sa visite Madagascar.   
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Une option nouvelle pour Madagascar : les données par région 
 
Madagascar a récemment entrepris un processus de régionalisation de son territoire et les six 
provinces seront prochainement remplacées par 22 régions. Après le début des travaux sur le 
terrain, le Conseil a avisé Casals de son souhait d’avoir des données d’enquête qui soient fiables, 
non seulement au niveau de chacune des provinces, mais également au niveau de chacune des 
régions du pays. Afin que l’échantillon soit représentatif de chacune de ces régions et pour avoir un 
échantillon de taille suffisamment grande pour obtenir des données raisonnablement précises, il est 
proposé qu’aucune des régions n’ait moins de 300 interviews. Ainsi nous recommandons que le 
cabinet national privé qui sera retenu effectue 300 interviews dans CHAQUE région, et par la suite, 
Casals pondérera l’échantillon en fonction de la taille de la population de chaque région. Ceci 
rendra l’échantillon national davantage représentatif, mais nous fournira aussi assez de répondants 
dans chaque région pour que l’intervalle de confiance ne soit pas supérieur à  +/- 6.0%   pour 
n’importe quelle région. A partir de l’échantillon entier, nous obtiendrons une estimation très 
précise des résultats (intervalle de confiance d’environ 1,2%). 
 
Des enquêtes complémentaires : la triangulation 
 
Le présent document présente des informations techniques sur la mesure de l’opinion du public en 
matière de lutte contre la corruption. Comme il l’a été noté dans le premier rapport, l’Institut de la 
Banque Mondiale (WBI) propose un trio d’enquêtes à mener simultanément afin de mesurer la 
perception et le degré de corruption au sein de l’ensemble de la société. La première de ces 
enquêtes est celle décrite dans ce document, celle qui s’adresse au public, c’est-à-dire auprès des 
ménages. Les deux autres enquêtes s’adressent à deux autres segments ou univers : 1) aux agents de 
l’État ou le secteur public, et 2) aux dirigeants d’entreprises ou le secteur privé.  
 
L’enquête auprès des ménages, par définition, devrait inclure et inclurait normalement divers sous-
groupes de répondants selon le genre, l’âge, et autres caractéristiques socio-économiques puisque 
les répondants sont choisis en suivant la procédure d’échantillonnage aléatoire. On ne peut affirmer 
cependant que la répartition des répondants par catégories d’occupation professionnelle sera fidèle à 
celle qui existe au pays, vu leur grand nombre. 
 
Le WBI cherche, suivant son approche, à suivre une procédure de triangulation qui fait ressortir les 
contrastes parmi les différentes perspectives de manière mieux cerner la nature et les foyers de 
corruption. En confrontant les points de vue, il est possible d’évaluer les différences en matière de 
perception et expériences (et souvent leur véracité).   Il va de soi que l’application de cette 
méthodologie du WBI (ou une de ses variantes) engendre des coûts supplémentaires puisqu’il s’agit 
d’effectuer trois enquêtes indépendantes, chacune ayant son propre questionnaire. Ces trois 
questionnaires devront avoir en commun des modules de questions de manière à permettre des 
comparaisons entre les trois secteurs.   


